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ESTIMATION DES COÛTS DES RÉSOLUTIONS DE LA COMMISSION GÉNÉRALE
	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS 

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   ÉLARGISSEMENT DE L’ACCÈS AUX TÉLÉCOMMUNICATIONS ET TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS AU MOYEN DU RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

	COTE: CP/CG-1858/11 rev.1

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 571 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 5
	
	
	
	 

	De charger le Secrétariat général de continuer à soutenir la CITEL afin de faciliter l’exécution complète de ses mandats.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	482 000
	
	
	 

	b. Services de conférences
	7 000
	
	
	 

	c. Assistance administrative
	45 000
	
	
	

	d. Frais de voyages
	25 000
	
	
	

	e. Fournitures de bureau et services
	12 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 571 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 571 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 391 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 180 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 391 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 180 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 180 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 571 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	 FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   RÉVISION DU STATUT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF

	COTE: CP/CG-1859/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 159 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 1
	
	
	
	 

	D’adopter les modifications du Statut du Tribunal administratif de l’OEA qui figurent en annexe à la présente résolution.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Frais de voyages
	 15 000
	
	
	 

	b. Soutien technique
	 20 000
	
	
	 

	c. Coûts de suites
	24 000
	
	
	

	d. Services de consultants
	 100 000
	
	
	 

	 Total partiel
	
	
	 159 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	  159 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	  159 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	  159 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	  159 000
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 0


	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PROTECTION DU CONSOMMATEUR: CONSOLIDATION DU RÉSEAU POUR LA SÉCURITÉ ET LA SANTÉ DU CONSOMMATEUR ET CRÉATION D’UN SYSTÈME INTERAMÉRICAIN D’ALERTE RAPIDE

	COTE: CP/CG-1860/11 rev. 2

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 250 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 2, 3, 4 et 6

	2. De demander au Secrétariat général de continuer de coordonner des activités avec l’OPS et d’autres organismes internationaux en vue de consolider le Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans la région et de placer l’Organisation des États Américains en position forte sur le plan mondial en matière de sécurité des produits de consommation. Aussi, de demander au Secrétariat général de concevoir et de mettre en œuvre un Système interaméricain d’alerte rapide (SIAR) sur la sécurité des produits de consommation.

3. De demander au Secrétariat général de promouvoir et de mettre en application, dans le but de consolider le Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur, des accords de coopération avec des organismes sous-régionaux en vue de la création du SIAR, de façon à tirer parti des progrès réalisés par ces organismes et à éviter le double emploi en matière de sécurité des produits de consommation.

4. De demander au Secrétariat général de concevoir, en collaboration avec des organisations internationales de protection des consommateurs, un plan destiné à encourager la participation de la société civile à la construction du SIAR. 

6. De demander au Secrétariat général de créer un fonds spécifique de contributions volontaires qui sera dénommé “Fonds pour la sécurité et la santé du consommateur”, pour appuyer les activités destinées à consolider le Réseau, qui sera administré par le Département du développement social et de l’emploi.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 30 000
	
	
	 

	b. Développement du réseau
	 220 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 250 000
	 

	 
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	 30 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 30 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 220 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 220 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 30 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 220 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 220 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 250 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ÉDUCATION AUX VALEURS ET PRATIQUES DÉMOCRATIQUES 

	COTE: CP/CG-1864/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 35 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 2, 5 et 6 

	2. De charger le Secrétariat général de continuer à élaborer, dans le cadre du Programme, des activités comme le projet «Renforcement des valeurs et pratiques démocratiques pour le soutien et la consolidation de la démocratie au Pérou et en Amérique latine», actuellement en cours d’exécution en Colombie, au Guatemala et au Pérou; le Fonds de coopération pour les missions d’assistance technique du Programme; le projet «Éducation pour la citoyenneté démocratique dans la Caraïbe: Un cours à l’intention des enseignants à travers l’Internet»; le projet «L’utilisation des arts et des médias pour la promotion de la citoyenneté démocratique chez les enfants et chez les jeunes», exécuté avec la collaboration de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et de la Commission interaméricaine de la culture (CIC); la Revue interaméricaine d’éducation pour la démocratie; le projet «Armando Paz : construction d’une culture de la paix avec les jeunes de l’Amérique centrale à travers les arts, les médias et le dialogue social»; les cours en ligne, ainsi que d’autres projets inclus dans le Plan de travail 2010-2012 de la CIE.

5. De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et du Secrétariat aux questions politiques, de continuer à prêter son appui au Conseil permanent, au CIDI et aux États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de soumettre régulièrement un rapport au CIDI et au Conseil permanent à ce sujet.

6. De charger la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) de mener à bien, en collaboration avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le Secrétariat aux questions politiques et d’autres organes pertinents du système interaméricain, le suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 35 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 35 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 15 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 20 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 15 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 20 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 20 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 35 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

	COTE: CP/CG-1866/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 2
	
	
	
	 

	De donner de nouveau pour instruction au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA), des ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner suite aux mandats croissants qui lui sont confiés, spécialement ceux qui ont été reconnus comme prioritaires par les États membres.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 300 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 300 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	 300 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 300 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 300 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 0
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE      À DES FINS COMMERCIALES, DU TRAFIC ILLICITE ET DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS

	COTE: CP/CG-1867/11



	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 52 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 1, 2 et 7  

	1. De prendre note des avancées enregistrées dans l’exécution du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents, et de prier l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) de poursuivre l’exécution et le renforcement dudit Programme, conformément à la planification établie à cet égard. 

2. De charger le Secrétaire général de continuer de coordonner l’exécution de ce programme directement avec l’IIN, la section contre la traite des personnes établie au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré, le cas échéant, et avec l’appui et les services consultatifs d’autres organes et organismes compétents de l’Organisation des États Américains (OEA). 

7. De demander à l’IIN de continuer de fournir des services consultatifs aux États membres qui en font la demande dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour adopter ou modifier leur cadre normatif portant sur la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents, y inclus la législation relative aux autorisations de voyager et aux dispositifs de contrôle de la migration, ainsi que la formation des ressources humaines et l’assistance technique aux commissions nationales et d’autres organismes consacrés à la prévention et à l’élimination de ce délit. 


	

	
	
	
	
	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 35 000
	
	
	 

	b. Assistance administrative
	 15 000
	
	
	 

	c. Frais de voyages
	 2 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 52 000
	 

	 
	
	
	
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 52 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 17 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 35 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 17 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	35 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 35 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 52 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

	COTE: CP/CG-1868/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 115 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 5 et 11
 

	5.
De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du SEDI, de faire rapport aux États membres au sujet des programmes et initiatives sur la responsabilité sociale de l’entreprise qu’il s’efforce de mettre en œuvre aux fins d’application de la présente résolution, en contribuant de ce fait aux échanges d’information dans ce domaine, et d’envisager d’autres mécanismes d’échange d’information.

11.
De demander au Secrétaire général de se joindre, par l’intermédiaire du SEDI, aux efforts de la Banque interaméricaine de développement, de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, de l’OIT, de la Banque mondiale et d’autres organisations régionales et internationales comme l’Association des industries minières d’Amérique latine (OLAMI) et l’Association régionale des industries pétrolières et gazières d’Amérique latine  (ARPEL), lesquelles contribuent à l’échange des informations et au développement des capacités relativement aux principes et directives internationalement reconnus, de sorte que les États membres soient en mesure de promouvoir des initiatives sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans leur propre communauté d’entrepreneurs.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique

b. Assistance administrative

b. c. Frais de voyages
	 46 000
	
	
	 

	
	 41 000
	
	
	 

	
	 28 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 115 000
	 

	 
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	 87 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 46 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 41 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 28 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 28 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 46 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 69 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 69 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 115 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

	COTE: CP/CG-1871/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 715 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 5a
	
	
	
	 

	1. De prier instamment le Secrétaire général:

a. De convoquer pour le dernier trimestre de 2011 au siège de l’OEA la Quatrième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM IV). 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Frais de voyages
	 46 000
	
	
	 

	b. Services de conférences
	 16 000
	
	
	 

	c. Fournitures de bureau
	 3 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 65 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 5b
	
	
	
	 

	b. De continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’arriver à une intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques générales de l’OEA.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 16 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 16 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 5d
	
	
	
	 

	d.
De continuer à mettre en œuvre, avec l’appui de la CIM, le programme sur la parité hommes-femmes à l’OEA et de donner la priorité, lors de l’allocation des ressources externes, aux activités qui en facilitent l’expansion.


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 634 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 634 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 650 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 81 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 569 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 65 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 65 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 81 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 634 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 581 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 53 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 662 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES MIGRANTS EXTRACONTINENTAUX 

	COTE: CP/CG-1872/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 40 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 8
	
	
	
	 

	De charger le Secrétaire général de réaliser une étude destinée à créer un réseau entre l’OEA et les autres organisations extrarégionales afin de favoriser une coopération totale sur la question des migrants extracontinentaux, ce qui permettrait aux États d’élaborer des protocoles, conformément aux droits de l’homme, relatifs à l’accueil, au traitement, à la réinsertion et, le cas échéant, au retour volontaire des migrants dans leur pays d’origine.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Études
	 30 000
	
	
	 

	b. Soutien technique
	 10 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 40 000
	 

	 
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 10 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 30 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 10 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 30 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 30 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 10 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE EN OEUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME, “CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ” 

	COTE: CP/CG-1874/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 180 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 8
	
	
	
	 

	De demander au Secrétaire général d’allouer, en fonction des ressources financières disponibles, les ressources humaines, techniques et financières requises afin que la CIM puisse continuer d’appuyer la mise en œuvre du MESECVI.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	116 000
	
	
	 

	b. Assistance administrative
	 35 000
	
	
	 

	c. Services de conférences
	12 000
	
	
	

	d. Frais de voyages
	 17 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 180 000
	 

	 
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION  
	 

	Permanent
	
	
	 180 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 180 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 180 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 180 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   Promotion DU DROIT À LA LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION DANS LES Amériques

	COTE: CP/CG-1875/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 575 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 5
	
	
	
	 

	D’encourager la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à dispenser une assistance aux États membres dans les efforts qu’ils déploient pour promouvoir et protéger le droit à la liberté de réunion et d’association, notamment par le renforcement de la coopération avec les organes pertinents des Nations Unies. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 200 000
	
	
	 

	b. Frais de voyages
	 30 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 230 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 6
	
	
	
	 

	De demander à nouveau au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, et intégrer les contributions apportées et les arguments de la société civile, et d’y donner suite en recourant, si possible, à l’utilisation des technologies de l’information et des communications. PO5 de la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03)

	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 300 000
	
	
	 

	b. Frais de voyages
	 45 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 345 000
	 

	 
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION  

	Permanent
	
	
	 575 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 575 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 575 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 575 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 0
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:    RECONNAISSANCE ET PROMOTION DES DROITS DES PERSONNES D’ASCENDANCE AFRICAINE DANS LES AMÉRIQUES 

	COTE: CP/CG-1878/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 2 500
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 3
	
	
	
	 

	De charger la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) d’inscrire à son ordre du jour, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la question des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Services de conférences
	 1 500
	
	
	 

	b. Services de secrétariat
	 1 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 2 500
	 

	 
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 2 500
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 2 500
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 2 500
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE: SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE

	COTE: CP/CG-1882/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 3 013 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 6
	
	
	
	 

	De demander au Secrétariat général d’apporter une assistance aux États membres qui lui en feront la demande pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections de l’OEA.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 260 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 260 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 8
	
	
	
	 

	De recommander au Secrétariat général d’appuyer la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques dans les États membres qui en font la demande, et de promouvoir la coopération et le dialogue entre ces institutions en tant que moyen d’améliorer leurs capacités et de mettre en commun des données d’expériences, y inclus dans le domaine des technologies de l’information et de la communication, ainsi que la cyberadministration. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 92 000
	
	
	 

	b. Projets institutionnels
	 2 533 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 2 625 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 9
	
	
	
	 

	De demander au Secrétariat général et aux États membres de continuer à promouvoir des débats à l’échelle du Continent américain sur les questions liées à la gouvernance démocratique, par le biais du dialogue, de forums et de séminaires.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 98 000
	
	
	 

	b. Frais de voyages
	 30 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 128 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	 3 013 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 243 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 2 770 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 243 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 2 770 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 237 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 2 533 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 480 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP26568S-CG.xls 
ESTIMATION DES COÛTS DES RÉSOLUTIONS DE LA COMMISSION 
DE GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

	COTE: CP/CISC-548/11 rev. 2

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 1 352 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 4, de 7 à 13, 15 et 16
 

	4. De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de secrétariat et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, fournissant des services consultatifs au pays hôte du Sommet et aux États membres, [É.-U.: à leur demande], en général sur tous les aspects du processus des Sommets, appuyant le suivi et la diffusion des mandats issus des Sommets, offrant un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats actuels et de ceux qui émaneront de Sommets futurs, et épaulant les activités préparatoires et la coordination technique du prochain Sommet des Amériques, qui aura lieu les 14 et 15 avril 2012.

7. De demander au Secrétariat aux Sommets de faire rapport à la CISC [Mexique: et au GRIC] sur les activités et programmes exécutés pour épauler les efforts consentis par les États membres dans le but de réaliser les mandats issus des Sommets, et d’informer la CISC de la contribution technique préparée par le Secrétariat général de l’OEA sur le processus des Sommets, y compris des rapports sur les réunions ministérielles interaméricaines liées au dit processus.

8. De demander au Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets présidé par le Secrétariat aux Sommets, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques au sein des institutions membres de ce groupe de travail et de tenir au moins une réunion annuelle des chefs des organisations afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes, à titre de complément des réunions interinstitutionnelles habituelles, et de prêter son assistance dans le cadre des activités préparatoires du prochain Sommet des Amériques prévu en 2012.

9. De demander au Secrétariat général de renforcer les liens entre les réunions ministérielles interaméricaines et le processus des Sommets des Amériques, et de prier instamment le Secrétariat aux Sommets de participer à ces réunions pour donner suite à l’application des mandats et engagements souscrits lors des Sommets, ainsi qu’à l’examen des questions revêtant un intérêt pour l’OEA.

10. De demander au Secrétariat général d’offrir, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, son appui total au Gouvernement de la République de Colombie dans la préparation du Sixième Sommet des Amériques qui doit avoir lieu dans la ville de Cartagena les 14 et 15 avril 2012.

11. De demander au Secrétariat général de déployer des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets et des États membres, pour promouvoir et diffuser auprès des acteurs participant au processus des Sommets les mandats, engagements et résultats issus des Sommets des Amériques afin qu’ils puissent contribuer à leur mise en œuvre.

12. De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, afin de continuer à explorer et à mettre en œuvre, dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, les moyens qui permettent de promouvoir et d’accroître la sensibilisation et la participation des acteurs sociaux à ce processus au moyen de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques (CVS) et d’autres technologies de l’information et de la communication (TIC).

13. De demander au Secrétariat aux Sommets de continuer de collaborer avec les États membres à la mise en œuvre et au suivi des mandats issus des Sommets, [Mexique: y compris la promotion et la formation relatives à l’utilisation du Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA)].
15. De charger le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat aux Sommets, en lui fournissant les ressources humaines et financières [Guatemala et Mexique: dont il aura besoin] en vue de répondre de manière efficiente et effective en sa qualité de Secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques.

16.
De charger le Secrétariat général de mener à bien les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources financières allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution.

	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 467 000
	
	
	 

	b. Assistance administrative
	 376 000
	
	
	 

	c. Publicité
	60 000
	
	
	

	d. Services de conférences
	112 000
	
	
	

	e. Frais de voyages
	322 000
	
	
	

	f. Communications
	5 000
	
	
	

	g. Fournitures de bureau
	10 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 1 352 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	1 352 000 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 360 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 992 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 360 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 992 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 992 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 992 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   SUIVI ET MISE EN OEUVRE DES MANDATS ÉMANÉS DE LA DÉCLARATION D’ENGAGEMENT DE PORT OF SPAIN ADOPTÉE LORS DU CINQUIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES

	COTE: CP/CISC-549/11 rev.1

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 194 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 3 et 6
	
	
	
	 

	3.
De charger le Secrétariat général de continuer de coordonner, avec les autres organes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA) et avec les institutions membres du Groupe de travail mixte sur les Sommets, les activités donnant suite aux mandats contenus dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques.

6.
De charger le Secrétariat aux Sommets d’utiliser et de promouvoir, au moyen d’une formation dispensée aux États membres, s’il y a lieu, le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA), afin de faciliter, pour les États membres et les institutions partenaires du Groupe de travail mixte sur les Sommets, l’établissement de rapports sur les mesures entreprises et les progrès réalisés dans l’application des mandats issus des Sommets, et de présenter à la CISC et au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) des mises à jour sur l’application et le suivi des engagements souscrits aux termes de la Déclaration d’engagement de Port of Spain.

	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 84 000
	
	
	 

	b. Assistance administrative
	 70 000
	
	
	 

	c. Services de conférences
	 10 000
	
	
	 

	d. Publicité
	   4 000
	
	
	

	e. Frais de voyages
	 26 000
	
	
	

	Total partiel
	
	
	 194 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	 194 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 60 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 134 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 60 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 134 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	134 000 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 194 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP26568S-CISC.xls
ESTIMATION DES COÛTS DES RÉSOLUTION DE LA COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   CONFORMITÉ DES CONGRÈS INTERAMÉRICAINS DU TOURISME AU CADRE DU CIDI ET TENUE DU DIX-NEUVIÈME CONGRÈS INTERAMÉRICAIN DU TOURISME



	COTE: CEPCIDI/SCSD/doc.475/11 rev. 3

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 131 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 6
	
	
	
	 

	De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré d’appuyer, par le truchement du Département du tourisme, l’organisation et les préparatifs du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme et d’intensifier ses efforts pour aider les États membres à encourager le développement durable du tourisme. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Services de conférences
	 29 000
	
	
	 

	b. Frais de voyages
	 14 000
	
	
	 

	c. Soutien technique
	 88 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 131 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 96 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 35 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 96 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 35 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 96 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL, ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI



	COTE: CEPCIDI/SCSD/doc.476/11 rev. 4

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 33 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 4
	
	
	
	 

	De charger le Secrétariat général de fournir, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), l’appui nécessaire à la CIDES pour l’exécution de son Plan de travail 2010-2012 et de rendre régulièrement compte à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) à ce sujet.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a.
Soutien technique
	 33 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 33 000
	 

	 
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 33 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 33 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 33 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 33 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI 


	COTE: CEPCIDI/SCSD/doc.477/11 rev. 3

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 798 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 3 et 4
	
	
	
	 

	3.
De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer, par le truchement du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour poursuivre l’échange d’information, et la mise en commun d’expériences et de pratiques optimales afin de renforcer le programme de développement durable dans le cadre de l’OEA. 

4.
De charger le Secrétariat général de collaborer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), avec les responsables en matière de développement durable, pour réaliser les actions prévues et assurer le respect des accords adoptés à l’occasion de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, et de soumettre sur ce processus un rapport périodique à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI).


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 798 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 798 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	 798 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 482 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 316 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 482 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 316 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 316 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 798 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

	COTE: CEPCIDI/SCSD/doc.478/11 rev. 3
	

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 4 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 2bis
	
	
	
	 

	De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré d’effectuer des démarches de rapprochement et de sensibilisation portant sur l’importance de ratifier les instruments visés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution et d’en faire rapport chaque année au CIDI durant sa période de validité.


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 4 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 4 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 4 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 4 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 4 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 4 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   TROISIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE DANS LE CADRE DU CIDI



	COTE: CEPCIDI/SCSD/doc.481/11 rev. 1

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 28 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 4
	
	
	
	 

	De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), d’accorder l’appui nécessaire aux préparatifs et au suivi de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie  dans le cadre du CIDI, et de présenter des rapports périodiques à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur le processus préparatoire de ladite Réunion. 


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 18 000
	
	
	 

	b. Assistance administrative
	 3 000
	
	
	 

	c. Services de conférences
	 2 000
	
	
	 

	d. Frais de voyages
	 5 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 28 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 28 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 28 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 28 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 28 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   SEPTIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI

	COTE: CEPCIDI/SCSD/doc.482/11 rev. 2

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 119 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 5 et 6
	
	
	
	 

	5. De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré d’accélérer la préparation des approches programmatiques pour chacun des thèmes clés choisis en matière d’éducation et de continuer d’appuyer le FEMCIDI dans sa période de transition, et de demander au Secrétariat aux relations extérieures de travailler en suivant les conseils de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et en coordination avec le SEDI afin de mobiliser des ressources additionnelles et des initiatives de coopération à l’appui des thèmes choisis.

6. De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), à la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et à l’AICD de continuer de travailler à mettre en œuvre la nouvelle structure du FEMCIDI dans le secteur de l’éducation.

	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 54 000
	
	
	 

	b. Services de collecte de fonds
	 3 000
	
	
	 

	c. Assistance administrative
	 1 000
	
	
	 

	d. Fournitures de bureau
	 1 000
	
	
	 

	e. Frais de voyages
	 3 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 62 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 8
	
	
	
	 

	De demander à la CIE de continuer d’appuyer, avec l’aide du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le processus de préparation et de suivi des réunions dans le domaine de l’éducation, et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 57 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 57 000
	 

	 
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	 119 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 102 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 17 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 102 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 17 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 17 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 119 000
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   COMMISSIONS SPÉCIALISÉES NON PERMANENTES POUR LE FONDS SPÉCIAL MULTILATÉRAL 2011 DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 2011


	COTE: CEPCIDI/SCSD/doc.483/11 rev 2

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 152 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 3 et 4
	
	
	
	 

	3.
De demander à la CEPCIDI et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de poursuivre leurs efforts tendant à faciliter la gestion des CENPES et de maximiser les ressources de l’Organisation en utilisant les nouvelles technologies de l’information durant les réunions et les consultations avec ces organes. 
[image: image2.wmf] 
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4.
De charger la CEPCIDI de convoquer chacune des CENPES sectorielles en temps opportun, en s’assurant que leur composition reflète une représentation géographique équitable et que leurs membres soient des personnes ayant des compétences reconnues dans leur domaine de spécialisation et n’ayant pas de liens directs avec l’institution qui présente le projet devant être évalué. Par ailleurs, de charger le Secrétariat général de fournir, par l’intermédiaire du SEDI, les informations propres à faciliter leur convocation.


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 68 000
	
	
	 

	b. Publicité
	 3 000
	
	
	 

	c. Frais de voyages
	 60 000
	
	
	 

	d. Soutien à des réunions
	21 000
	
	
	

	Total partiel
	
	
	 152 000
	 

	 
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 152 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	152 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 152 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 152 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   CONVOCATION DE LA DIX-SEPTIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (CIMT) ET APPUI AU RÉSEAU INTERAMÉRICAIN POUR L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL (RIAL) 


	COTE: CEPCIDI/SCSD/doc.485/11 rev. 3

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 73 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 6
	
	
	
	 

	De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), de collaborer avec les ministères du travail et les représentants des travailleurs et des employeurs afin de mettre en application les accords adoptés dans le cadre de la CIMT, de continuer à coordonner le RIAL et à rechercher des sources de financement et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 23 000
	
	
	 

	b. Frais de voyages
	 50 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 73 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 73 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 18 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 55 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 18 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 55 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 55 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 73 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PORTAIL ÉDUCATIF DES AMÉRIQUES : DIX ANS DE RENFORCEMENT DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN PAR LE TRUCHEMENT DES ÉTUDES À DISTANCE


	

	COTE: CEPCIDI/SCSD/doc.486/11 rev 2
	

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 171 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	PARAGRAPHES Nº 5, 6 et 7
	 

	
	 

	5. D’encourager le Portail éducatif des Amériques à poursuivre sa tâche de soutien à l’ordre du jour en matière de connectivité et à contribuer ainsi à réduire le fossé numérique entre les pays du Continent américain, favorisant l’accès à une éducation de qualité et au perfectionnement professionnel au moyen de l’utilisation des technologies de l’information et de la communication.

6. De souligner l’importance de maximiser les ressources de l’Organisation et l’expérience acquise par le Portail éducatif des Amériques et, à cet égard, de demander au Secrétariat général de déployer les efforts nécessaires pour canaliser par le truchement du Portail éducatif des Amériques les cours à distance offerts par le biais de ses divers organes, entités et secrétariats.

7. De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de promouvoir, par le truchement du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture, le potentiel du Portail éducatif des Amériques et, en particulier, de le faire connaître et de mettre à la disposition des commissions interaméricaines du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI).  



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 160 000
	
	
	 

	b. Fournitures de bureau
	 11 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 171 000
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 171 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 171 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 171 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 171 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PROLONGATION DE LA DURÉE DE VALIDITÉ DU PLAN STRATÉGIQUE DE PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 2006-2009
	

	COTE: CEPCIDI/SCSD/doc.487/11 rev. 2
	

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 43 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 2
	
	
	
	 

	De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de présenter à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), avant le 30 septembre 2011, un rapport quantitatif et qualitatif sur l’exécution du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009.


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 43 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 43 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	 43 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 43 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 43 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 43 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   AMÉLIORER LA TRANSPARENCE ET L’EFFICACITÉ DE LA 
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS 

	COTE: CEPCIDI/SCSD/doc.488/11 rev. 3

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 61 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº de 1 à 6, 8 et 9

	[Nouveau paragraphe 1] De demander au Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (CIP)  qu’elle soumette à l’approbation de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), avant la tenue des réunions de la CIP et de ses organes, les propositions de lieux et dates pour ces réunions.

[Nouveau paragraphe 2] De demander au Secrétariat de la CIP de soumettre à la CEPCIDI les résultats de chaque réunion afin que la CEPCIDI les transmette au CIDI, accompagnés, le cas échéant, d’observations et de recommandations. 

[Nouveau paragraphe 3], ancien paragraphe 1] De demander au Secrétaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) de présenter le nouveau modèle de présentation de rapport financier trimestriel à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) au plus tard le 17 juin 2011.

[Nouveau paragraphe 4], ancien paragraphe 1bis] De demander au Secrétaire de la CIP d’examiner les activités de la CIP et de proposer à la CEPCIDI une enquête auprès des États membres afin de renseigner un programme rationalisé des activités ciblées qui soient conformes aux atouts de la CIP et aux priorités des membres.

[Nouveau paragraphe 5], ancien paragraphe 2] De demander au Secrétaire de la CIP de fournir les rapports financiers trimestriels de la CEPCIDI en utilisant  le nouveau modèle de présentation au plus tard 30 jours après la fin de chaque trimestre, à compter du 1er juillet.

[Nouveau paragraphe 6], ancien paragraphe 3] De charger le Secrétariat de la CIP de soumettre un rapport à la CEPCIDI sur l’exécution de la résolution CEPCID/RES. 9 (XII-11)  au plus tard le 1er juillet 2011. 

[Nouveau paragraphe 8], ancien paragraphe 4bis] De demander au Secrétariat de la CIP d’adopter les dispositions de cette résolution lors de la préparation de la prochaine réunion de la CIP.

[Nouveau paragraphe 9], ancien paragraphe 4ter] De demander à la CEPCIDI d’apporter les amendements nécessaires au Règlement de la CIP afin de prendre en compte cette résolution. Le Règlement doit être approuvé par la CEPCIDI, ad referendum du CIDI.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 42 000
	
	
	 

	b. Assistance administrative
	 17 000
	
	
	 

	c. Services de conférences et publicité
	 2 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 61 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 61 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 42 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 19 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 42 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 19 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 61 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 2011: ANNÉE INTERAMÉRICAINE DE LA CULTURE
	

	COTE: CEPCIDI/SCSD/doc. 490/11 rev 1
	

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 7 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 PARAGRAPHES Nº 5 et 6
	 

	
	 

	5.
De demander à la CIC de continuer à coordonner, avec l’appui de son Secrétariat technique, la mise en œuvre de l’Année interaméricaine de la culture.

6.
De demander au Secrétariat général, en consultation avec la CIC, d’étudier la manière la plus appropriée de clore l’Année interaméricaine de la culture et de faire connaître ses résultats dans le cadre du Sixième Sommet des Amériques, qui se tiendra à Cartagena de Indias (Colombie), en avril 2012.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 7 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 7 000
	 

	 
	
	
	
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 7 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 7 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 7 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 7 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP26568S-CEPCIDI.xls 
ESTIMATION DES COÛTS DES RÉSOLUTIONS
DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ


	COTE: CP/CSH-1305/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 151 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 3
	
	
	
	 

	3.
De renouveler la demande faite au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du système interaméricain, et en collaboration avec les États membres, la société civile et le secteur privé, ainsi que des institutions multilatérales pertinentes, selon le cas, pour qu’il soutienne, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts continus des petits États insulaires qui visent à: 

a. Renforcer les systèmes de surveillance de la criminalité aux échelles nationale, sous-régionale et régionale, en tenant compte des initiatives en cours d’exécution ou d’élaboration au sein de la Communauté des Caraïbes (CARICOM);

b. Améliorer les systèmes et capacités de sécurité des frontières, y compris la sécurité des transports, les dispositifs de sécurité dans les aéroports, ports et frontières terrestres, et porter assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour qu’elles aient accès à des informations critiques;

c. Renforcer la capacité des petits États insulaires de lutter contre le blanchiment d’argent et le trafic illicite des stupéfiants;  

d. Renforcer la capacité des petits États insulaires de combattre la fabrication et le trafic illicites d’armes légères, d’armes individuelles et de munitions;

e. Poursuivre le processus d’analyse de la violence liée aux bandes armées criminelles ainsi que des questions touchant les jeunes en situation de risque et d’autres populations vulnérables, dans le but d’identifier les pratiques optimales qui permettent de réduire l’incidence de la violence dans les petits États insulaires;

f. Mener des programmes de sensibilisation à la traite des personnes dans les petits États insulaires;

g. Promouvoir la coopération technique et le développement des capacités institutionnelles en vue de renforcer la capacité d’intervention et d’atténuation des effets des catastrophes naturelles ou anthropiques dans les petits États insulaires, ainsi que les capacités de gestion de crise, y compris renforcer la capacité de reconstruire, offrir une formation à l’assistance humanitaire ainsi qu’aux opérations de recherche et de sauvetage, et rehausser la protection de l’infrastructure critique, ainsi que la sécurité des installations touristiques et récréatives, ainsi que la conduite d’exercices de simulation;

h. Offrir une formation et une assistance technique en matière législative dans les domaines de la lutte contre le terrorisme, du financement du terrorisme, de la sécurité et du délit cybernétiques;

i. Améliorer la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA et les organisations régionales et sous-régionales, y compris l’Agence d’exécution en matière de sécurité (IMPACS) et le Système de sécurité régional (SSR) de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), sur les questions liées aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, de manière à les sensibiliser à ces questions et éviter le chevauchement des efforts en réponse à ces préoccupations; 
j. Améliorer la coordination et l’échange d’informations entre les États membres sur les politiques migratoires, y compris l’expulsion.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	18 000
	
	
	 

	b. Frais de voyages
	 8 000
	
	
	 

	c. Services de conférences
	 125 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 151 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	 151 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 26 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 125 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 151 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 151 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 0
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   APPUI À LA TÂCHE DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME



	COTE: CP/CSH-1304/11 rev. 3

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 5 353 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 7 et 10
 

	7. De demander au Secrétariat du CICTE de continuer à fournir une assistance technique et un renforcement des capacités aux États membres, selon les besoins, et conformément à son Plan de travail pour 2011, lequel incluent, entre autres, : les contrôles frontaliers; assistance législative et lutte contre le financement du terrorisme; protection de l’infrastructure critique; renforcement des stratégies sur les menaces émergentes; coordination et coopération internationales, de demander aussi au Secrétariat du CICE de soumettre un rapport tous les six mois aux États membres sur les résultats de son programme d’évaluations, et sur les suites données aux mandats qui lui auront été confiés.

10. De demander au Secrétariat général de continuer à fournir au Secrétariat du CICTE, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, des ressources humaines et financières ainsi que l’appui nécessaires, afin d’assurer la continuité de la mise en œuvre de ses mandats, notamment le soutien à la Douzième Session ordinaire du CICTE, qui doit se tenir au siège de l’Organisation des États Américains, à Washington, D.C., du 7 au 9 mars 2012 et à la Dixième Réunion des Points de contact nationaux près le CICTE, qui doit avoir lieu parallèlement à cette Session ordinaire, ainsi qu’aux trois réunions d’une journée prévues les 25 octobre 2011, 6 décembre 2011 et 7 février 2012. 



	


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	1 479 000
	
	
	 

	b. Consultants et formation
	 1 475 000
	
	
	 

	c. Frais de voyages
	 2 109 000
	
	
	 

	d. Assistance administrative
	41 000
	
	
	

	e. Services de conférences
	212 000
	
	
	

	f. Fournitures de bureau et services
	37 000
	
	
	

	Total partiel
	
	
	 5 353 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 5 353 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 269 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 5 084 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 269 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 5 084 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 5 084 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 5 353 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

	COTE: CP/CSH-1310/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 94 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 2, 3 et 5 à 7
 

	2. De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) de poursuivre la préparation des législations-type sur le maintien des informations, la confidentialité et l’échange d’informations (articles XI, XII et XIII), les mesures de sécurité (article VIII) et la livraison contrôlée (article XVIII) et de convoquer une réunion du Groupe d’experts le 28 octobre 2011 au siège de l’OEA afin d’examiner les documents.

3. D’encourager les États membres de l’OEA qui ne disposent pas d’une législation en la matière à mettre en œuvre, lorsque cela est justifié, les législations-type approuvées par le Comité consultatif de la CIFTA et à demander, lorsque cela est également justifié, l’assistance du Secrétariat général au niveau de l’élaboration et de la promulgation desdites législations.

5. De convoquer la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA en date des 28 et 29 mars 2012 au siège de l’OEA, afin d’examiner son fonctionnement et son application, conformément aux dispositions de l’article XXVIII de la Convention, ainsi que trois (3) réunions préparatoires, notamment la Treizième Réunion ordinaire du Comité Consultatif de la CIFTA qui aura lieu le 3 février 2012 au siège de l’OEA.

6. D’inviter l’Organisation interaméricaine de défense à organiser, par le biais du Collège interaméricain de défense, un « Séminaire sur le trafic illicite d’armes » destiné à ses élèves et à la Commission sur la sécurité continentale (CSH). 
7. De demander au Secrétariat général de poursuivre l’organisation, dans le cadre de la CIFTA, la Déclaration de Bogota et l’Engagement de Tlatelolco, d’ateliers spécialisés et de programmes de formation en gestion des arsenaux et armes en dépôt et de leur destruction ; identification, marquage et traçage des armes à feu ; renforcement des contrôles des courtiers en armes ; et renforcement des contrôles frontaliers. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 42 000
	
	
	 

	b. Services de conférences
	 52 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 94 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	 42 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 42 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 52 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 52 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 42 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 52 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 52 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 42 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA TRANSPARENCE DE L’ACQUISITION DES ARMES CLASSIQUES

	COTE: CP/CSH-1303/11 rev. 3

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 70 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 7


	
	
	
	 

	De demander au Secrétariat général, conformément à l’article V de la Convention, de se mettre en contact avec les Observateurs permanents pour les inviter à contribuer à la réalisation de l’objectif de la Convention au moyen de la présentation au Secrétariat général, chaque année, de renseignements sur leurs exportations d’armes classiques vers les États parties à la Convention. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a.Soutien technique
	10 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 10 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 8
	
	
	
	 

	De demander au Conseil permanent de convoquer en 2012, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion des points nationaux de contact, à laquelle les États membres non parties à la Convention seront également invités, en vue d’examiner la mise en œuvre de cet instrument et la réalisation d’activités visant à promouvoir la signature et la ratification de la Convention, et de contribuer aux préparatifs de la Deuxième Conférence des États parties. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Services de conférences
	 54 000
	
	
	 

	b. Services de secrétariat
	 6 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 60 000
	 

	 
	 
	 
	 
	


	

	

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 70 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 10 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 60 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 10 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 60 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 60 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 10 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES


	COTE: CP/CSH-1296/11 rev. 4

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 84 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 7
	
	
	
	 

	De demander au Secrétaire général d’encourager et d’améliorer l’accès aux sites Web de l’Organisation et à ceux de ses entités consacrés aux MECS, en particulier ceux qui traitent des principaux instruments internationaux et des rapports des États membres, ainsi que la publication des livres blancs de la défense, compilés par l’Organisation interaméricaine de défense.

	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 20 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 20 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 8
	
	
	
	 

	De charger le Conseil permanent de convoquer le Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au dernier trimestre 2012 afin d’examiner et d’évaluer les MECS existantes et d’étudier les prochaines mesures à prendre. 

	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Services de conférences
	 54 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 54 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 9
	
	
	
	 

	De demander au Secrétariat général de se fonder sur les informations fournies par les États membres chaque année avant le 1er juillet pour actualiser annuellement le Registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et le distribuer aux États membres avant le 30 juillet de chaque année.

	


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 10 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 10 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	

	

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 30 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 30 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 54 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 54 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 30 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 54 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 54 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	30 000 
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   LES AMÉRIQUES: RÉGION LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL


	COTE: CP/CSH-1295/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 2 167 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 14, 15 et 16
 

	14. De demander à l’Organisation interaméricaine de défense de continuer à fournir une assistance technique à l’AICMA.

15. De demander au Secrétariat général de continuer d’offrir aux États membres, en fonction des ressources financières inscrites à ces fins au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, le soutien requis pour la poursuite des programmes de déminage et des programmes ciblés sur l’éducation préventive de la population civile, la rééducation des victimes et de leurs familles et la relance socio-économique des zones déminées.

16. De réitérer le mandat imparti au Secrétariat général pour que, par l’intermédiaire de l’AICMA, il continue ses démarches auprès des États membres, des Observateurs permanents, d’autres États et des organismes bailleurs de fonds pour l’identification et l’obtention de ressources financières volontaires destinées aux programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel que mettent en œuvre les États membres sur leurs territoires respectifs, et pour qu’il continue à apporter sa collaboration aux projets d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel, y compris le déminage humanitaire, la rééducation physique et psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des zones déminées.

	


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Action contre les mines en Équateur et au Pérou
	 503 000
	
	
	 

	b. Action contre les mines en Colombie
	 1 268 000
	
	
	 

	c. Assistance aux survivants de mines antipersonnel dans les Amériques
	 396 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 2 167 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

 

	Permanent
	
	
	 101 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 101 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 2 066 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 2 066 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 101 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	  2 066 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	  2 066 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 2 167 000
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

	COTE: CP/CSH-1309/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 40 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 1
	
	
	
	 

	De charger le Secrétaire général de l’OEA d’entamer les démarches pertinentes afin de convoquer une Conférence spéciale sur l’avenir de la mission et les fonctions des instruments et des composantes du Système interaméricain de la défense, conformément à la recommandation formulée par la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 40 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 40 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 40 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 40 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 40 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 40 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   RENFORCEMENT DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

	COTE: CP/CSH-1297/11 rev. 4

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 3 067 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 6
 

	D’encourager le Secrétariat de la JID à continuer de renforcer ses filières de communication avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. APPROUVÉ le 13 avril 2011.


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 109 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 109 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHES Nº 7 et 9 à 16
	
	
	
	 

	6. De demander au Secrétariat de la JID et au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’appuyer conjointement, le cas échéant, la mise en œuvre de mandats en matière de défense. APPROUVÉ le 13 avril 2011
9. De demander à la JID de continuer à faire rapport sur son analyse et sa révision des services d’aide technique, consultatifs et éducatifs, qu’elle pourrait fournir aux États membres conformément à son Statut, et de présenter un rapport à la Commission sur la sécurité continentale au plus tard le 1er décembre 2011. APPROUVÉ le 13 avril 2011
10. De demander à la JID de continuer à fournir des conseils techniques au  Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et d’inviter les États membres à continuer d’apporter leurs contributions en dépêchant des spécialistes auprès des équipes de moniteurs internationaux de la JID. APPROUVÉ le 13 avril 2011
11. De demander à la JID d’élaborer, conformément à son Statut, et de présenter à la Commission sur la sécurité continentale, avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, un plan visant à améliorer les capacités d’intervention en cas de catastrophe dans le Continent américain, le cas échéant, en tenant compte des mécanismes et des instances qui existent aux niveaux multilatéral, régional et sous-régional ainsi que de l’orientation et des services consultatifs qu’offre le système interaméricain. APPROUVÉ, le 11 mai 2011
12. De charger la JID de participer aux tribunes de défense régionales et internationales qui sont en cours, entre autres, la Conférence des armées des Amériques (CAA), la Conférence navale interaméricaine, le Système de coopération entre les forces armées des Amériques (SICOFAA) et la Conférence des forces armées centraméricaines (CFAC), de présenter à la Commission sur la sécurité continentale un rapport sur le déroulement de ces réunions et d’envisager de resserrer les liens de coopération avec ces tribunes. APPROUVÉ le 13 avril 2011
13. De demander à la JID d’épauler le Secrétariat pro tempore de la Conférence des ministres de la défense des Amériques, sur la demande du pays d’accueil, conformément aux dispositions de l’article 25 du Règlement de la Conférence des ministres de la défense des Amériques. APPROUVÉ le 13 avril 2011
14. De demander à la JID de collaborer avec le Secrétariat général de l’OEA pour encourager la participation des États membres au processus de présentation de rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, conformément à la liste consolidée des mesures adoptée par la Commission sur la sécurité continentale (CP/CSH-1043/08 rev. 1) et au modèle adopté durant le Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CSH/Foro-IV/doc.07/10). APPROUVÉ le 13 avril 2011
15. De demander à la JID de collaborer avec le Secrétariat général de l’OEA à la pleine mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques. APPROUVÉ le 13 avril 2011
16. D’exhorter le Secrétariat général de l’OEA à envisager de demander à la JID des services de conseils techniques pour la gestion, l’assurance et la destruction d’arsenaux d’armes dans ses projets dans ce domaine, conformément à son Statut. APPROUVÉ le 11 mai 2011


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Coûts d’exploitation
	 1 997 000
	
	
	 

	b. Services de formation
	 961 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 2 958 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

 

	Permanent
	
	
	 3 067 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 2 167 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 900 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 1 365 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 1 702 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 900 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 802 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 2 265 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES



	COTE: CP/CSH-1320/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 786 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 8
	
	
	
	 


	De charger la CICAD d’adopter les mesures nécessaires à la mise en route du sixième cycle d’évaluation du MEM.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 366 000
	
	
	 

	b. Assistance administrative
	 30 000
	
	
	 

	c. Presse
	96 000
	
	
	

	d. Services de consultants
	119 000
	
	
	

	e. Services
	5 000
	
	
	

	f. Fournitures de bureau
	8 000
	
	
	

	g. Frais de voyages
	 162 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 786 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	 786 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 395 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 391 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	  395 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 391 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 391 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 786 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:  TROISIÈME RÉUNION DES MINISTRES CHARGÉS DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE DES AMÉRIQUES


	COTE: CP/CSH-1300/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 72 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 2 et 3
	
	
	
	 

	2. De demander instamment au Secrétariat général de terminer, avec des contributions des États membres, l’étude de faisabilité sur les meilleures façons de renforcer, à l’échelle régionale, l’entraînement et la formation du personnel exerçant des responsabilités en matière de sécurité publique (MISPA/RE/doc.4/09), de manière à présenter l’étude lors de la Troisième réunion des Ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA III) et de tenir la Commission sur la sécurité continentale régulièrement informée des progrès réalisés. 

3. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de dresser notamment, à partir d’éléments d’information fournis par les États membres, un inventaire de pratiques optimales et d’expériences fructueuses dans les domaines de la gestion des forces de police et de la coopération internationale, lequel sera présenté à la Troisième Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA III).


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Études
	 72 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 72 000
	 

	 
	
	
	
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 72 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 72 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 72 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 72 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 0
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS CONCERNANT LE RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (CICAD)

	COTE: CP/CSH-1317/11 rev. 1

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	  10 977 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 3
	
	
	
	 

	De rendre hommage aux travaux de la CICAD, et de l’inviter instamment à continuer de fournir, par l’intermédiaire de son Secrétariat exécutif, de l’assistance technique, de la formation et un appui aux États membres en matière de réduction de la demande et de l’offre, de systèmes de recherche et d’information liés aux drogues, de formes optionnelles de développement intégré et durable, de renforcement des institutions, de contrôle du blanchiment des avoirs et d’éducation, en vue de renforcer les capacités des États membres. 


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	3 960 000
	
	
	 

	b. Projets et programmes
	 6 572 000
	
	
	 

	c.
	 445 000
	
	
	 

	 Total partiel
	
	
	 10 977 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 10 977 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 1 813 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 9 164 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 1 813 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	  9 164 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 9 164 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	10 977 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: SUIVI DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ


	COTE: CP/CSH-1294/11 rev. 4

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 156 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 4 à 6
	
	
	
	 

	4. De recommander que, comme l’indique le paragraphe 44 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, la Commission sur la sécurité continentale entretienne les liens nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, en respectant leurs mandats et leur sphère de compétence, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la présente Déclaration et à en assurer le suivi. 
5. De demander au Conseil permanent de convoquer pour le premier trimestre 2013, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion qui examinera les avancées réalisées par les États membres et les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.
6. De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de tenir, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion mixte au cours de laquelle les États membres et le Secrétariat général d’une part, présenteront leur vision et leurs expériences au sujet des initiatives et programmes qui contribuent à la sécurité multidimensionnelle et au développement intégré; d’autre part, exploreront aussi les possibilités de coopération dans ce domaine et encourageront la collaboration  entre le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré dans des domaines d’intérêt commun.



	


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 116 000
	
	
	 

	b. Frais de voyages
	 15 000
	
	
	 

	c. Services de conférences
	 21 000
	
	
	 

	d. Services de consultants
	3 000
	
	
	

	 Total partiel
	
	
	 156 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

 

	Permanent
	
	
	 131 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 131 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 10 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 10 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 15 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	  15 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 156 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 156 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP26627S-CSH.xls
ESTIMATION DES COÛTS DES RÉSOLUTIONS 
DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PROMOTION ET RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

	COTE: CP/CAJP-2942/11 rev. 3

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 73 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 8
	
	
	
	 

	De demander au Secrétariat général d’identifier, en collaboration avec le CICR, des mécanismes visant à promouvoir la participation des Commissions nationales de droit international humanitaire dans les activités de l’OEA.


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 14 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 14 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 12
	
	
	
	 

	De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de proposer des lois-types appuyant les efforts situés par les États membres dans l’assomption les obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire, avec un accent  sur la protection de biens culturels en cas de conflit armé, et de soumettre un rapport sur les progrès  enregistrés  à l’Assemblée générale lors de ses Quarante-deuxième et Quarante-troisième Sessions ordinaires, respectivement. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 8 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 8 000
	 

	 
	
	
	
	 


	PARAGRAPHE Nº 13
	
	
	
	 

	De demander au Secrétariat général de continuer d’organiser, par le truchement du Département du droit international et en coordination avec le CICR, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), des cours et des séminaires à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres près l’OEA, du personnel du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et du public en général afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes, y compris les mesures présidant à leur application effective. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 8 000
	
	
	 

	b. Services de conférences
	 18 000
	
	
	 

	c. Services de secrétariat
	 2 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 28 000
	 

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHE Nº 14
	
	
	
	 

	De demander de nouveau au Conseil permanent de tenir, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion spéciale sur des questions d’actualité se rapportant au droit international humanitaire. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 3 000
	
	
	 

	b. Services de conférences
	18 000 
	
	
	 

	c. Services de secrétariat
	 2 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 23 000
	 

	
	
	
	
	


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 22 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 51 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 73 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 73 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:    PROTECTION DES DEMANDEURS DU STATUT DE RÉFUGIÉ

ET DES RÉFUGIÉS DANS LES AMÉRIQUES

	COTE: CP/CAJP-2947/11 rev. 3

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 12 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 10
	
	
	
	 

	De charger le Conseil permanent d’organiser, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière du HCR, un cours sur le droit international des réfugiés à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres, du Secrétariat général et d’autres parties intéressées. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 12 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 12 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 12 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 12 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 12 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 12 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME



	COTE: CP/CAJP-2950/11 rev.3

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 651 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 4
	
	
	
	 

	De disposer que le Secrétariat général de l’Organisation assumera à partir de l’exercice budgétaire 2012, les coûts de traduction dans toutes les langues officielles des arrêts et décisions que rendra la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour en garantir ainsi le plein accès par tous les habitants du Continent américain.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Services de traduction
	 651 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 651 000
	 

	 
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 651 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 651 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 651 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 651 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	0
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   DROITS DE LA PERSONNE, ORIENTATION SEXUELLE ET IDENTITÉ DE GENRE



	COTE: CP/CAJP-2951/11 rev. 4 corr.1

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 120 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 5 et 6
	
	
	
	 

	5.  De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de prêter une attention particulière à son plan de travail intitulé “Droit des personnes LGTBI” et d’élaborer le rapport continental y relatif conformément à la pratique établie par ses soins, et de prier instamment les États membres de contribuer à cet exercice. 
6.  De demander à la CIDH et au Comité juridique interaméricain de réaliser leurs études respectives sur les incidences juridiques et les développements conceptuels et terminologiques concernant l’orientation sexuelle ainsi que l’identité et l’expression de genre, et de charger la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux l’examen du résultat des études demandées, avec la participation des organisations concernées de la société civile, et ce avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Études
	 120 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 120 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 120 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 22 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 98 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 22 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 98 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 18 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 80 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 40 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION ET DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION POUR LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION



	COTE: CP/CAJP-2955/11 rev. 5

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 493 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 5 et 11
 

	5.i) De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à prêter les services de secrétariat technique, par le truchement du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts dudit Mécanisme. 

5.j) De demander au Secrétariat général, par le truchement du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, et en conformité avec les dispositions du paragraphe I, 2, g du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, de poursuivre l’élaboration et la mise en œuvre du programme de formation des membres devant le Comité d’experts du MESICIC, tant en matière d’application de la méthodologie de ce mécanisme que des aspects relatifs à la mise en œuvre des recommandations formulées sur les dispositions de la Convention interaméricaine contre la corruption. 

11.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer, à travers le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, et conformément aux dispositions du Chapitre VIII du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, à prêter l’appui technique nécessaire au déroulement dudit Programme, en fonction des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget, ainsi que d’autres ressources. 

	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 493 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 493 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

 

	Permanent
	
	
	 493 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 289 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 204 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 289 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 204 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 204 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 493 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES 


	COTE: CP/CAJP-2957/11 rev. 2

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 375 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 2 et 3
	
	
	
	 

	2. De demander au Conseil permanent qu’il assure le suivi de l’application des “Conclusions et des recommandations de la REMJA VIII” et que, conformément à ce qui y est déterminé, il convoque les réunions indiquées ci-dessous, qui auront lieu avant la REMJA IX et dont la tenue dépendra de la disponibilité des ressources financières allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources: 
a) Cinquième Réunion du Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale et d’extradition, devant se tenir au Paraguay; 

b) Troisième Réunion du Groupe de travail sur les politiques pénitentiaires et carcérales; 

c) Septième Réunion du Groupe de travail chargé des délits cybernétiques; 

d) Réunion technique des autorités directement chargées de l’assistance et de la protection des victimes et des témoins des États membres de l’OEA, dans le but de définir les domaines d’activités prioritaires. 

3. De convoquer la Neuvième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA IX), qui aura lieu en El Salvador en 2012 et dont la tenue dépendra des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de demander au Conseil permanent d’en fixer la date et, avec l’appui technique du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques du Secrétariat général, de réaliser les travaux préparatoires correspondants. 



	


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 266 000
	
	
	 

	b. Frais de voyages
	 1 000
	
	
	 

	c. Services de conférences
	 108 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 375 000
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	 184 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 184 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 191 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 1 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 190 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 185 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 190 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 82 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 108 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 267 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT DU DROIT INTERNATIONAL

	COTE: CP/CAJP-2963/11 rev.2

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 311 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 2
	
	
	
	 

	De réaffirmer l’importance du programme susmentionné, de réitérer son appui à ce dernier, et de demander au Département du droit international de continuer à mener les activités qui y sont visées.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 217 000
	
	
	 

	b. Assistance administrative
	 20 000
	
	
	 

	c. Honoraires professionnels
	3 000
	
	
	

	d. Location
	25 000
	
	
	

	e. Frais de voyages
	44 000
	
	
	

	f. Matériaux imprimés
	2 000 
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 311 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 311 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 311 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 311 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 311 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

	COTE: CP/CAJP-2962/11 rev. 5

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 41 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 8
	
	
	
	 

	De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de continuer à appuyer et à promouvoir dans les États membres, en collaboration avec le Secrétariat aux questions juridiques, la formation de fonctionnaires administratifs, judiciaires, et universitaires en matière de coopération avec la Cour pénale internationale, ainsi que l’adoption de la législation nationale en la matière.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 12 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 12 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 11
	
	
	
	 

	De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Département du droit international, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres de l’OEA, lequel dialogue portera, entre autres, sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. D’arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail.  



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 9 000
	
	
	 

	b. Services de conférences
	 18 000
	
	
	 

	c. Services de secrétariat
	 2 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 29 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 12 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 12 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 29 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 29 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 41 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 41 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   ACCÈS AUX INFORMATIONS PUBLIQUES ET PROTECTION 

DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL



	COTE: CP/CAJP-2965/11 rev. 3

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 264 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 3, 7 et 12
 

	3. De demander au Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire du Département du droit international et avec la collaboration de la société civile, les efforts des États membres visant à prendre les mesures législatives et à engager les autres moyens appropriés pour garantir l’accès aux informations publiques, en particulier pour la mise en œuvre de la Loi-type, ou pour continuer de s’y conformer ; et d’appuyer la promotion de contacts et la mise en commun des pratiques optimales des autorités nationales (membres de commissions, Ombudsmen, etc.) chargées de la mise en œuvre de l’accès aux informations publiques.
7. De charger le Secrétariat général de formuler une politique institutionnelle sur le plan interne et d’élaborer une directive concernant l’accès aux informations publiques de l’Organisation, conformément aux normes suivies dans d’autres organisations multilatérales, et de faire en sorte qu’elle entre en vigueur avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
12. De charger le Secrétariat général d’établir des réseaux d’information avec d’autres organisations internationales et régionales qui déploient actuellement des efforts dans le domaine de la protection des données, afin de faciliter l’échange d’informations et la coopération.



	


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 124 000
	
	
	 

	b. Assistance administrative 
	11 000
	
	
	 

	c. Services de consultants
	 89 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 224 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 8
	
	
	
	 

	De charger le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), de continuer à incorporer dans le rapport annuel de la CIDH un rapport sur la situation/l’état de l’accès aux informations publiques dans la région, ainsi que ses effets sur l’exercice du droit à la liberté d’expression. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 

40 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 40 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

 

	Permanent
	
	
	 264 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 46 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 218 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	


	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 46 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 218 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 218 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 264 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: LE DROIT À LA VÉRITÉ

	COTE: CP/CAJP-2967/11 rev. 3

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 50 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 8
	
	
	
	 

	De demander à nouveau à la CIDH de poursuivre l’élaboration d’un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, portant sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport inclura les mécanismes et expériences nationales en la matière, de même que des pratiques optimales afin de garantir le respect effectif du droit à la vérité. L’objectif visé est que le Conseil organise une réunion spéciale durant le premier semestre de 2012 sur le droit à la vérité, consacrée à la discussion du rapport de la CIDH et à une mise en commun d’expériences nationales.


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 40 000
	
	
	 

	b. Services de conférences
	 9 000
	
	
	 

	c. Services de secrétariat
	 1 000
	
	
	 

	                                                    Total partiel
	
	
	 50 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 50 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 32 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 18 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 32 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 18 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 18 000
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 50 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: APPUI AU COMITÉ POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES ET À SON SECRÉTARIAT TECHNIQUE



	COTE: CP/CAJP-2968/11 rev. 4

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 225 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 2
	
	
	
	 

	D’encourager le Comité à convoquer sa Quatrième réunion durant le deuxième semestre de 2012, en vue d’examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et de permettre un échange de données d’expériences entre les États parties, conformément aux dispositions de l’article VI de cet instrument et de l’article 20 de son Règlement.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Services de conférences
	 18 000
	
	
	 

	b. Services de secrétariat
	 2 000
	
	
	 

	                                                    Total partiel
	
	
	 20 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 5
	
	
	
	 

	De charger le Conseil permanent de convoquer pendant le second semestre de 2011, une réunion spéciale de représentants nationaux et d’experts participant aux Conseils nationaux sur les personnes handicapées, membres de l’enseignement supérieur, de la société civile à vocation de personnes handicapées, ainsi que d’organismes internationaux de la région, dans le but d’échanger des informations, de mettre en commun les pratiques optimales, et d’identifier les besoins spécifiques et les politiques appropriées pour arriver à l’inclusion des personnes handicapées dans tous les secteurs de la société.


	


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Services de conférences
	 36 000
	
	
	 

	b. Services de secrétariat
	 4 000
	
	
	 

	                                                    Total partiel
	
	
	 40 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 6
	
	
	
	 

	De demander au Secrétaire général:

a) De diffuser le plus largement possible l’Observation générale formulée par le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées traitant de la nécessité d’interpréter l’article I.2, Section B) de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, dans le cadre de l’article 12 de la Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées.

b) De prendre toutes les mesures nécessaires afin d’avancer progressivement vers l’accessibilité par les personnes handicapées aux installations de l’Organisation, ainsi qu’aux instruments de diffusion des informations de l’Organisation, tels que les documents, communications, ainsi que les sites Web et autres, conformément au principe de non-discrimination de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. 

c) D’appuyer le plus largement possible le Groupe de travail du CEDDIS chargé d’évaluer le fonctionnement du SEDISCAP et de formuler des recommandations au sujet de sa durabilité. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Projet
	 165 000
	
	
	 

	                                                    Total partiel
	
	
	 165 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 225 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 60 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 165 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 60 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	165 000 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 165 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 60 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PROTOCOLE DE SAN SALVADOR: PRÉSENTATION D’INDICATEURS DE PROGRÈS POUR LA MESURE DE LA RÉALISATION DES DROITS ENVISAGÉS DANS LE PROTOCOLE DE SAN SALVADOR

	COTE: CP/CAJP-2971/11 rev. 4

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 6 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 3
	
	
	
	 

	De tenir, au cours du quatrième trimestre 2011, une réunion à caractère technique afin d’examiner les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador dans le but d’analyser intégralement le processus d’évaluation en tenant compte, en particulier, du document  “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador”.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Services de conférences
	 5 000
	
	
	 

	b. Services de secrétariat
	 1 000
	
	
	 

	                                                    Total partiel
	
	
	 6 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 6 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 6 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 6 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 6 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   ÉTUDE DES DROITS ET DU TRAITEMENT DES PERSONNES SOUMISES À  UNE FORME QUELCONQUE DE DÉTENTION ET D’EMPRISONNEMENT



	COTE: CP/CAJP-2973/11 rev.1

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 202 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 3
	
	
	
	 

	De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), par l’intermédiaire du Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, de continuer à faire rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de continuer d’y mentionner les problèmes et les pratiques optimales qu’elle observe.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 192 000
	
	
	 

	b. Services de conférences
	 9 000
	
	
	 

	c. Services de secrétariat
	 1 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 202 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 202 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 10 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 192 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 10 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	192 000 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 192 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 10 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   LES DROITS HUMAINS DE TOUS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET DE LEURS FAMILLES



	COTE: CP/CAJP-2974/11 rev. 3 corr. 1

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 52 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 24
	
	
	
	 

	De charger le Secrétaire général de procéder à une mise à jour du Plan de travail du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles (CP/CAJP-2456/07), afin que la répartition des activités soit en harmonie avec la nouvelle structure de l’Organisation; de lui demander aussi de soumettre cette mise à jour à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 11 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 11 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 28
	
	
	
	 

	De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a) D’envisager l’utilité de participer à des projets communs de coopération en la matière mis en place par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI);

b) De fournir au Bureau du Rapporteur spécial pour les droits des travailleurs migrants et de leurs familles les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources; 
c) De soumettre au Conseil permanent, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des rapports sur l’état des droits des travailleurs migrants et de leurs familles.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Services de conférences
	28 000 
	
	
	 

	b. Services de secrétariat
	 2 000
	
	
	 

	c. Soutien technique
	11 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 41 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

 

	Permanent
	
	
	 52 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 52 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	


	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 52 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 52 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME


	COTE: CP/CAJP-2975/11 rev. 4 corr.1

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 21 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 15
	
	
	
	 

	D’insister sur l’importance d’intensifier le dialogue entre le Secrétariat du CICTE, le Secrétariat exécutif de la CIDH et d’autres entités pertinentes de l’Organisation en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente en matière de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme. 


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Préparation d’ateliers
	 6 000
	
	
	 

	b. Services de conférences
	 9 000
	
	
	 

	c. Frais de voyages
	 6 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 21 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 21 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 21 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 21 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 21 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 0
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

	COTE: CP/CAJP-2979/11 rev. 1

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 265 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 7
	
	
	
	 

	De mettre une nouvelle fois en relief l’importance de la tenue du Cours de droit international qui est organisé tous les ans à Rio de Janeiro par le CJI et le Département du droit international de l’Organisation des États Américains (OEA); de souligner l’importance d’une augmentation du financement des bourses d’études accordées par l’OEA pour ce cours; d’inviter instamment les États membres à envisager la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours d’étudiants et de professeurs de leurs pays; et de rendre hommage aux activités du Département du droit international relatives à l’organisation de ce cours et à la publication des conférences prononcées dans ce contexte. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 18 100
	
	
	 

	b. Assistance administrative 
	 20 000
	
	
	 

	c. Dépenses de location
	 25 000
	
	
	 

	d. Holoraires professionnels
	3 000
	
	
	

	e. Imprimés
	2 000
	
	
	

	f. Frais de voyages
	34 000
	
	
	

	Total partiel
	
	
	 265 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	 265 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 265 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 265 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 265 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   DROIT À LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION ET IMPORTANCE DES MÉDIAS

	COTE: CP/CAJP-2986/11 rev. 3

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 30 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 13
	
	
	
	 

	De demander au Conseil permanent de convoquer une réunion des autorités nationales dans ce domaine, dans la perspective d’un partage d’expériences et d’information et d’un dialogue politique entre les États membres au sujet des nouvelles tendances et discussions liées au droit à la liberté de pensée et d’expression, l’importance des médias dans le Continent américain, ainsi que le droit de toute personne de rechercher, de recevoir et de répandre des informations.  Cette réunion comptera comme invités les membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la CIDH, y compris le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression et des experts des États membres, afin qu’ils puissent procéder à un partage d’expériences sur ces questions. 



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 10 000
	
	
	 

	b. Services de conférences
	18 000 
	
	
	 

	c. Services de secrétariat
	 2 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 30 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 30 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 12 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 18 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 12 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 18 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 18 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 12 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: “Promotion dU droit de réunion etdE LA LIBERTÉ SYNDICALE dans les amériques”

	COTE: CP/CAJP-2997/11 rev.1

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 585 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 8
	
	
	
	 

	D’encourager la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à dispenser une assistance aux États membres dans les efforts qu’ils déploient pour promouvoir et protéger le droit à la liberté de réunion et d’association, notamment par le renforcement de la coopération avec les organes pertinents des Nations Unies. (Le Venezuela suggère l’élimination de ce paragraphe)



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 200 000
	
	
	 

	b. Frais de voyages
	 30 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 230 000
	 

	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 9
	
	
	
	 

	[Ven: D’inviter le De demander à nouveau au] Secrétariat général à continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer [Ven: le cas échéant]  les contributions apportées et les arguments [Ven: de tous les acteurs sociaux de la société civile, et d’y donner suite en recourant, si possible, à l’utilisation des technologies de l’information et des communications. [PO5 de la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03)]



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 300 000
	
	
	 

	b. Frais de voyages
	 45 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 345 000
	 


	 
	
	
	
	 

	PARAGRAPHE Nº 10
	
	
	
	 

	De donner pour instruction au Conseil permanent de préparer et de convoquer une réunion spéciale pour échanger des données d’expériences, des points de vue et des pratiques optimales en matière de promotion du droit à liberté de réunion et d’association dans les États membres [Ven: et au sein de l’OEA, et d’y prévoir la discussion des « procédures et normes existantes en matière de consultation de la société civile » [PO4 de la résolution AG/RES. 2351 (XXXVII-O/07)], et de disposer que cette réunion devrait faire appel aux contributions et à la participation de la CIDH et des organisations de la société civile, conformément aux résolutions CP/RES. 759 (1217/99) et CP/RES. 840 (1361/03), «Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA]».

	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Services de conférences
	 9 000
	
	
	 

	b. Services de secrétariat
	 1 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 10 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

	Permanent
	
	
	 585 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 585 000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	


	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 585 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 585 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 0
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PROJET DE DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES 


	COTE: CP/CAJP-3001/11

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 111 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 2 et 3
	
	
	
	 

	2. De renouveler le mandat confié au Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones de continuer à tenir ses réunions de négociation à la recherche de consensus, afin d’aboutir à la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document intitulé: “Bilan de l’état actuel du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones”, ci-après le “Bilan de l’état actuel” (GT/DADIN/doc.334/08 rev. 6) et prenant en considération la “Compilation des propositions issues des négociations à la recherche de consensus tenues par le Groupe de travail” de la Treizième Réunion de négociation à la recherche de consensus (GT/DADIN/doc.255/06 add. 4) ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe de travail. 

3. De demander au Conseil permanent de donner des instructions au Groupe de travail aux fins ci-après:

a) Tenir jusqu’à deux réunions de négociation à la recherche de consensus, d’une durée de 3 jours, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale;

b) Convoquer les réunions de négociation à la recherche de consensus sur le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones trois mois à l’avance; 
c) Prendre les mesures utiles pour assurer la participation effective à ces réunions de représentants des États membres et des peuples autochtones. 

7.
De demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus. 


	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 27 000
	
	
	 

	b. Services de conférences
	 70 000
	
	
	 

	c. Services de secrétariat
	 14 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 111 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	

	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 111 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 111 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	


	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	111 000 
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 111 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	FORMULAIRE D’ÉTABLISSEMENT DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:   PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

	COTE: CP/CAJP-3006/11 rev.1

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	 228 000
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 6
	
	
	
	 

	De demander au Secrétariat général de continuer à prêter un appui aux activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques.



	

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a. Soutien technique
	 180 000
	
	
	 

	b. Services de conférences
	 40 000
	
	
	 

	c. Services de secrétariat
	 8 000
	
	
	 

	Total partiel
	
	
	 228 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	III.- VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION 

 

	Permanent
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	 228 000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 14 000
	
	
	 

	Autres fonds
	 214 000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV.- DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES 

 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	 14 000
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	 228 000
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	 
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	 228 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	 14 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 


http://scm.oas.org/pdfs/2011/AG05393-CAJP.xls
TABLEAU RÉCAPITUALATIF DES COÜTS DES RÉSOLUTIONS CITÉS AUX ANEXES
http://scm.oas.org/pdfs/2011/AG05393.xls
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